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Compte rendu du Conseil Municipal 
 

Séance du 27 mars 2018 
 
L’an deux mille dix-huit, le 27 mars à 19 h 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en mairie de 
Saint-Rémy-de-Provence, en salle d’Honneur, en séance publique, sous la présidence de M. Hervé CHERUBINI, 
Maire. 
 
Conseillers en exercice :    33 
Conseillers présents :         28 
Conseillers représentés :      5 
Conseillers absents :                
 
Etaient présents : 
Mmes et MM. AOUN, BLANC, BODY-BOUQUET, BONET, BROSSARD-GONFOND, CHERUBINI, 
CLAPIER, COLOMBET, DOURDIN, FAVERJON, GAY, GIOVANNETTI, GUILLOT, INGOGLIA, JODAR, 
LAPEYRE, LAUBRY, MARIN, MARSOT, MILAN, MONTAGUT, NEGRE, OULET, PASCAL, PERROT-
RAVEZ, PLAUD, PONS, WILDE. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme ABIDI (pouvoir à Hervé CHERUBINI) 
M. GUENOT (pouvoir à Gisèle PERROT-RAVEZ) 
M. GUIGNARD (pouvoir à Yves FAVERJON) 
Mme RAYBAUD (pouvoir à Gabriel COLOMBET) 
Mme VIDAL-FUENTES (pouvoir à Françoise JODAR) 
 
 
M. le MAIRE ouvre la séance à 19h00. 
L’Assemblée nomme Mme LAUBRY et Mme PASCAL, secrétaires de séance. 
 
Le compte rendu de la séance du 13 février 2018 est mis au vote. 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité. 
 
Mme AOUN prend la parole pour signifier son étonnement d’avoir lu à plusieurs reprises dans des écrits publiés 
par M. le Maire, notamment dans le journal de la commune, qu’elle avait été absente lors du dernier Conseil 
Municipal du 13 février 2018. Etant malade elle ne pouvait-être là, son absence avait été excusée. Cependant Mme 
PASCAL avait sa procuration, son vote a été pris en compte dans toutes les délibérations de la séance. Le Groupe 
« Saint-Rémy au Cœur » ne publie pas de communiqué à chaque fois qu’un élu de la majorité est absent lors d’un 
Conseil Municipal. Le groupe d’opposition n’est composé que de 6 élus, mais ses représentants sont toujours 
présents aux Commissions, et le taux de représentation du groupe lors des différentes manifestations dépasse 
allègrement les 95%. Mme AOUN remercie M. le Maire de faire en sorte dorénavant d’être plus juste dans ses 
propos. 
M. le Maire ne souhaite pas polémiquer, mais les remarques écrites concernaient les derniers Conseils 
Communautaires, dont l’un durant lequel Mme AOUN est intervenue pour faire part de son désaccord sur la 
réalisation d’une intercommunalité unique si le but en est qu’il soit le président, et qu’elle a quitté la séance avant 
la fin. 
Mme AOUN affirme que les écrits dont elle parle ne font absolument pas référence au Conseil Communautaire 
mais bien au Conseil Municipal. 
M. le Maire clôt le débat et propose de passer aux décisions. 
 
M. le MAIRE présente les décisions qu’il a prises au titre de sa délégation : 
 
 

DECISIONS 
 
 
1) Décision n°2018-10 : Relative à l’attribution de l’indemnité compensatrice due à la hausse de la CSG. 
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2) Décision n°2018-11  : Relative à la modification du contrat de maintenance multi-sites de l’ensemble des 
horloges et sonneries communales signé avec la société BODET CAMPANAIRE pour un montant annuel TTC de 
828.00 €. 
 
3) Décision n°2018-12 : Relative à un contrat de dératisation pour le Musée des Alpilles, signé avec la société 
 HYES !, action curative de départ pour 550,00 € HT et action préventive continue pour 600,00 € HT. 
 
4) Décision n°2018-13 : Relative à la mission de coordination sécurité et protection de la santé sur le chantier 
« Aménagement de l’avenue Louis Mistral », par conclusion d’un marché à procédure adaptée avec la société SPS 
CONSEILS pour un montant global et forfaitaire de 2 215,00 € HT. 
 
5) Décision n°2018-14 : Relative au raccordement pour une installation de consommation d’électricité avec 
ENEDIS, borne de recharge véhicules électriques, pour un montant de 1 346,69 € TTC. 
Mme AOUN souhaite savoir ce qu’il est advenu concernant la borne mise en place avenue de la Libération. 
M. le Maire reconnait qu’il y a eu un défaut de communication entre les services des deux collectivités, Mairie et 
CCVBA, la caisse de protection de la borne avait été mise en place par les services de la CCVBA sans tenir compte 
de la programmation des travaux d’aménagements prévus sur cet axe. En raison de ces travaux la caisse de 
protection a été retirée, elle sera remise en place une fois les travaux achevés. 
 
6) Décision n°2018-15 : Relative au séjour de ski organisé par la Maison de la Jeunesse, annulant et remplaçant la 
décision n°2018 du 9 janvier 2018. Signature d’un contrat transport et hébergement avec la société ACTION 
VACANCES. 
 
7) Décision n°2018-16 : relative aux travaux d’agrandissement et d’accessibilité du COSEC, Avenant n°1 au Lot 1 
conclu avec la société KP2 pour un montant de 734.20 € HT. 
 
8) Décision n°2018-17 : Relative à l’Aide aux Vacances Enfants (AVE)- Convention de financement des séjours 
collectifs vacances d’été 2018 signée avec la Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône. 
 
9) Décision n°2018-18 : Relative à une convention pour la réservation de places auprès de l’association Centre de 
Vacances et de Loisirs de Cabanes en séjours de colonies pour la période du 8 juillet au 5 août 2018. 
 
10) Décision n°2018-19 : Relative à une convention pour la réservation de places auprès de l’association « la 
Roseraie », sise à Carpentras, en séjours de colonies pour la période du 8 juillet au 19 août, et le camps 
d’adolescents en Corse du 13 juillet au 2 août 2018. 
 
11) Décision n°2018-20 : Relative à une convention pour la réservation de places auprès de l’association du « Sou 
des Ecoles Laïques », sise à Plan d’Orgon, en séjours de colonies pour la période du 8 au 27 juillet 2018. 
 
12) Décision n°2018-21 : Relative à la passation d’un contrat d’assistance et de maintenance logicielle pour la 
Bibliothèque Municipale avec la société ARCHIMED pour les logiciels « ALOES », « NETVIEWER », 
« OPTENET » et « UNIVERSE », pour un montant total de 3 362,11 € TTC. 
 
13) Décision n°2018-22 : Relative à la location de l’Alpilium pour un festival de jeux le 4 mars 2018 de 12h à 17h, 
à l’association « Une Si Belle Différence » pour un montant de 150,00 € TTC. 
 
14) Décision n°2018-23 : Relative à la location de l’Alpilium pour un festival de country le 8 mai 2018 de 10h à 
20h, à l’association « Dance with me » pour un montant total de 300,00 € TTC. 
M. MILAN s’étonne des montants énoncés pour les tarifs de location, il lui semblait que la location coutait 
1000,00 €. 
Mme LAUBRY précise que ce tarif de 1000,00 € s’applique aux privés, dans le cas présent il s’agit d’associations 
Saint-rémoises. 
 
15) Décision n°2018-24 : Relative à une convention d’honoraires avec la société d’Avocats 
BURAVAN/DEMESTRE/GIGUET/FAUPIN assurant la défense des intérêts des agents municipaux blessés durant 
la nuit  du 16 au 17 août 2015, pour un  montant de 1 313,00 € TTC. 
 
16) Décision n°2018-25 : Relative à l’institution d’une régie de recettes spectacles au service des Affaires 
Culturelles, annulant et remplaçant la décision n°2016-93. 
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17) Décision n°2018-26 : Portant détails sur le fonctionnement d’une sous régie de recettes relative à la location de 
l’Alpilium. 
 
18) Décision n°2018-27 : Relative aux travaux de réhabilitation de l’ancienne école de la Libération (salles 
associatives et de formation). Conclusion d’un marché à procédure adaptée avec la société BATIMAS pour le lot 
n°1 pour un montant global et forfaitaire de 45 133,00 € HT ; avec la société MENUISERIE GAUZARGUES pour 
le lot n°2 pour un montant global et forfaitaire de 40 720,00 € HT ; avec la société TRESQUOISE D’ISOLATION 
pour le lot n°3 pour un montant global et forfaitaire de 6 516,00 €HT ; avec la société BINOCHE pour le lot n°4 
pour un montant global et forfaitaire de 10 208.502 € HT ; avec la société MCN CONCEPT pour le lot n°5 pour un 
montant global et forfaitaire de 6 381,56 € HT. 
 
19) Décision n°2018-28 : Relative aux travaux d’agrandissement et d’accessibilité du COSEC, signature de 
l’avenant n°1 au Lot n°3 avec la société ETE pour un montant de 359,16 € HT. 
 
20) Décision n°2018-29 : Relative aux tarifs des activités mises en place par la Maison de la Jeunesse, application 
du tarif de 8  € par personne pour la sortie « jump in door » du samedi 24 mars 2018 pour les 11-17 ans. 
M. le Maire précise que 14 jeunes ont participé à cette sortie, soit l’effectif maximum pouvant être inscrit. 
 
21) Décision n°2018-30 : Relative à une mission globale de finalisation du PLU incluant l’étude du risque 
ruissellement centennal et l’étude de la circulation et du stationnement, signature de l’avenant n°1 avec le groupe 
CITADIA/ SEPIA CONSEIL/EVEN CONSEIL/HORIZON CONSEIL modifiant la répartition des prestations 
entre le co-titulaire du marché et son sous-traitant. 
 
22) Décision n°2018-31 : Relative aux travaux d’agrandissement et d’accessibilité du COSEC, signature de 
l’avenant n°1 au Lot n°4 avec la société HERMES pour un montant de 340,00 € HT. 
 
23) Décision n°2018-32 : Relative au contrat de maintenance multi-sites de l’ensemble des horloges et sonneries 
communales, signature de l’avenant n°1 avec la société BODET CAMPANAIRE relatif à la vérification et 
l’entretien du paratonnerre de la Collégial Saint-Martin pour un montant de 96,00 € TTC. 
 
 
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
 
 20.- Mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité – Convention entre la 
commune de Saint-Rémy-de-Provence et la Préfecture des Bouches-du-Rhône 
Rapporteur : M. le Maire 
La commune de Saint-Rémy-de-Provence souhaite participer au processus de dématérialisation de la transmission 
des actes soumis au contrôle de légalité. Leur transmission par voie électronique permettra une réduction des délais 
de saisie et de transmission ainsi que des risques d’erreurs. 
Une convention doit être conclue entre la Collectivité et la Préfecture des Bouches-du-Rhône  pour déterminer la 
date du raccordement de la Collectivité, la nature et les caractéristiques des actes transmis, ainsi que les 
engagements respectifs de la Collectivité et de la Préfecture pour le bon fonctionnement de ce processus. 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de décider de procéder à la télétransmission des actes soumis au 
contrôle de légalité, de l’autoriser à signer la convention de mise en œuvre de cette télétransmission avec le 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Mme AOUN souhaite connaître sur quelle ligne budgétaire va être prélevée cette dépense. 
M. VALLET, directeur du Service Financier, précise qu’un devis est en cours de réalisation, il y aura 
certainement une dépense vu qu’il faudra acquérir un logiciel qui servira également pour la dématérialisation 
comptable. Cette dépense sera prélevée sur la ligne 2051 «  logiciel ». 
Délibération adoptée à l’unanimité.  
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 21.- Appel à projet en vue de la passation d’un bail emphytéotique administratif assorti d’une concession 
de travaux pour la conception, le financement, la réalisation et l’exploitation d’une centrale photovoltaïque au 
sol sur le site de l’ISDND de Saint-Rémy-de-Provence 
Rapporteur : M. le Maire 
Dans le cadre des travaux  de réhabilitation de l’ancienne décharge municipale, une centrale photovoltaïque doit 
être installée sur le site. Trois sociétés ont été retenues après un premier examen des offres le 9 janvier 2018, ont 
été reçues individuellement et ont présenté une nouvelle offre intégrant les points techniques et financiers évoqués 
lors de l’entretien. L’analyse de ces offres a fait apparaître un écart très faible entre les candidats. 
Il est demandé au Conseil Municipal de voter la poursuite des négociations avec les trois soumissionnaires afin 
d’optimiser les offres reçues et d’aboutir à un départage des candidats. 
Mme AOUN demande pourquoi ce projet de décision a été transmis bien en amont du présent Conseil Municipal 
et pas en même temps que les autres documents. 
M. le Maire précise que règlementairement ce type de marché doit être transmis 15 jours avant le vote en séance 
du Conseil Municipal. 
Délibération adoptée à l’unanimité.  
 
 22.- Convention de servitudes entre ENEDIS et la ville de Saint-Rémy-de-Provence, lieu-dit « Les Prats 
Longs », parcelle CI 120, sur la commune de Saint-Rémy-de-Provence 
Rapporteur : Vincent OULET 
ENEDIS a chargé la société M.G. Concept Ingénierie du projet de sécurisation du réseau moyenne tension HTA au 
lieu-dit « Les Prats Longs ». Il s’agit de la réalisation d’une canalisation souterraine sur une longueur de 23 mètres 
sur 0,50 mètre de large sur la parcelle CI 120, propriété de la commune, pour la pose d’un câble. 
Une convention de servitude entre la commune de Saint-Rémy-de-Provence et ENEDIS doit être passée pour la 
mise à disposition de l’emprise de voirie nécessaire à la réalisation de ces travaux. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes entre la 
commune et ENEDIS et toutes les pièces relatives à cette opération. 
M. MILAN intervient pour indiquer que la somme de 20,00 € versée en compensation lui semble extrêmement 
faible, il aurait peut-être été possible d’obtenir une compensation en terme de service. 
M.OULET précise qu’il n’est pas possible de modifier le montant ou la nature de cette compensation, cela est fixé 
par contrat. 
Délibération adoptée par 32 voix pour et 1 abstention (M. MILAN). 
 
 23.- Création d’un parking de surface de 400 places équipé d’ombrières photovoltaïques Quartier du 
Clos des Cèdres – Attribution du marché de maîtrise d’œuvre  
Rapporteur : Vincent OULET 
Suite à la consultation lancée le 7 février 2018 et se clôturant le 27 février 2018 à 12h00 en vue de la passation d’un 
marché de maîtrise d’œuvre pour la création d’un parking de surface de 400 places équipé d’ombrières 
photovoltaïques quartier du Clos des Cèdres, la CAO réunie le 13 mars 2018 a proposé de classer en première 
position l’offre de la société ARTELLIE VILLE ET TRANSPORT (84 130 Le Pontet) pour un forfait provisoire de 
rémunération de 53 360,00 € HT décomposé en un tranche ferme (mission de base 32 470,00 € HT et missions 
complémentaires 8 430,00 € HT) et des tranches optionnelles pour 12 460,00 € HT. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le classement des offres par la Commission d’Appel d’Offres 
adaptée, d’attribuer le marché à la société classée en première position, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le 
marché de maîtrise d’œuvre avec cette société pour le montant cité supra. 
Mme AOUN souhaite savoir si l’implantation de 400 places de parking autour des 150 logements prévoit, comme 
l’avait évoqué EPF en commission des Cèdres, un parking à étage. 
M. OULET précise qu’il s’agit d’un parking à un seul niveau, il n’y a pas d’étage de prévu, la surface couverte 
par les ombrières sera plus conséquente. 
Mme AOUN souhaite savoir si la municipalité a déjà une idée du résultat de l’étude. 
M. OULET répond que non, ce sera le travail du maître d’œuvre qui fait l’objet de la présente délibération. 
M. MILAN regrette la prise de cette décision ce soir sans concertation avec la Commission des Cèdres. Il souhaite 
obtenir des précisions concernant l’implantation des places de stationnement et des bâtiments : il semblerait que 
les places de stationnement soient implantées sur l’ensemble des terrains communaux, repoussant les bâtiments au 
sud et entrainant un délai de construction un peu plus lent. 
Monsieur le Maire explique que la zone des Cèdres représente 2,7 hectares. La construction se fera sur la parcelle 
nord plus un petit bout au sud de celle-ci, en utilisant le plateau d’évolution qui fait aujourd’hui office de parking. 
Concernant la commission des Cèdres, la municipalité a toujours déclaré le maintien des 400 places de parking, et 
elles vont être réalisées. 
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M. MILAN souligne qu’effectivement la municipalité l’a annoncé mais après que l’opposition ait réuni 8000 
signatures sur une pétition. M. MILAN demande ce qu’il va advenir des haies de cyprès. 
Mme MAZUY, directrice des Services Techniques, précise que les terrains communaux sont bordés de trois haies 
et cyprès et d’une haie de thuyas. Il a été demandé au maître d’œuvre de réaliser l’étude en conservant la haie de 
cyprès située au nord ainsi que celle située au sud du terrain, l’une des deux faisant partie de la trame verte. Pour 
ce qui est de celle du milieu il faudra évaluer son état sanitaire, et les différentes études détermineront son devenir 
par rapport à faisabilité des ombrières.  
M. MILAN souhaite savoir si, du fait que les terrains vont être revêtus, des bassins de rétention sont prévus et si 
oui où. 
Mme MAZUY informe que dans le cahier des charges transmis il a été demandé plutôt la réalisation d’une noue le 
long de la haie située le plus au nord dans le but de la préserver en évitant que l’enrobé soit trop près des arbres, 
de permettre l’irrigation en récupérant toute l’eau qui irait sur les terrains et d’avoir un système de rétention doux, 
assez peu profond. 
M. MILAN conclut en indiquant qu’il aurait préféré voter pour une délibération concernant un parking de 800 
places de stationnement, libérant ainsi des espaces du centre-ville qui devraient être piétons. 
M. GAY souhaite connaître s’il existe des contraintes architecturales quant à la construction d’ombrières 
photovoltaïques vu l’emplacement du terrain, notamment eu égard à la Collégiale Saint-Martin. 
Mme MAZUY indique que cette question fait l’objet de la première mission de maîtrise d’œuvre, limitée sur la 
tranche ferme à la faisabilité prenant tous les éléments en compte. Ensuite, et seulement si la faisabilité est 
déclarée, des études complémentaires seront faites sur le reste de la maîtrise d’œuvre. 
M. le Maire rappelle à M. MILAN que sur sa profession de foi des dernières élections il faisait état d’un parking 
de 350 places, la municipalité en réalise 400. 
M. MILAN reconnait avoir évolué sur la question. 
Délibération adoptée par 28 pour et 5 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, PASCAL, MM. GUILLOT, 
MILAN). 
 
 24.- Travaux d’aménagement de l’avenue Théodore Aubanel, réfection du parking du collège, 
sécurisation et accès, et création d’une zone de stationnement de bus – Attribution du marché de travaux 
Rapporteur : Vincent OULET 
Suite à la consultation lancée le 23 février 2018 et se clôturant le 16 mars 2018 à 12h00 en vue de la passation d’un 
marché de travaux d’aménagement de l’avenue Théodore Aubanel, réfection du parking du collège, sécurisation et 
accès, et création d’une zone de stationnement de bus, la CAO réunie le 22 mars 2018 a proposé de classer en 
première position l’offre de la société EIFFAGE à Cavaillon. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le classement des offres par la Commission d’Appel d’Offres 
adaptée, d’attribuer le marché à la société classée en première position, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le 
marché de travaux avec cette société pour le montant cité supra. 
M. MILAN souhaite savoir si l’ouverture prochaine du collège d’Eyragues ne risque pas d’entrainer la fermeture 
de celui de Saint-Rémy, d’autant plus que certaines salles du collège sont en très mauvais état. 
M. le Maire indique que les collèges sont de la compétence du département. Aujourd’hui le collège de 
Chateaurenard est en sureffectif, celui de Saint-Rémy est à son maximum. L’ouverture d’un collège à Eyragues 
n’entrainera pas la fermeture de celui de Saint-Rémy, même si les élèves Eyraguais changent d’établissement. 
Mme AOUN s’inquiète de savoir s’il n’y a pas de risque de perdre des enseignants s’il y a une diminution 
importante de l’effectif. 
M. BONET précise que dans le cas de collèges situés à proximité les uns des autres, il arrive que les enseignants 
aient des emplois du temps mixtes. 
M. MILAN demande à M. OULET de lui préciser le montant des travaux rattachés à cette délibération. 
M. OULET indique que le montant de ces travaux s’élève à 369 534.50 € HT. 
M. MILAN trouve cela très cher. 
M. OULET précise qu’il ne s’agit pas seulement de refaire l’enrobé, que ces travaux regroupent la sécurisation de 
toute l’avenue Théodore Aubanel, tout l’éclairage à LED est repris, cela comprend également une entrée sécurisée 
pour les bus dans le stade. De plus le parking ne servira pas que pour le collège, il servira également lors des 
manifestations sportives au stade, pour les spectacles à l’Alpilium et pourra être utilisé par les vacanciers qui 
trouveront là un parking gratuit. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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 25.- Actualisation du règlement intérieur de l’Alpilium 
Rapporteur : Patricia LAUBRY 
Le règlement intérieur de l’Alpilium a été voté en Conseil Municipal lors de la séance du 17 décembre 2013 
(délibération n°2013-169). L’évolution du fonctionnement et de l’organisation de cet équipement nécessite  une 
modification de ce règlement. Un nouveau règlement plus clair et synthétique, garantissant l’accueil sécurisé du 
public et aux utilisateurs un accompagnement en meilleure adéquation avec la nature de cet équipement, a été 
rédigé. L’actualisation de ce règlement pourra se faire chaque fois que nécessaire par décision du Maire. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le nouveau règlement intérieur de l’Alpilium et d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer les contrats de location et les conventions de mise à disposition. 
Mme LAUBRY expose à l’assemblée le détail des points modifiés par l’actualisation du règlement intérieur de 
l’Alpilium. 
Mme AOUN remercie Mme LAUBRY pour ces informations qui apportent les réponses aux questions que le 
groupe d’opposition se posait n’étant pas en place en 2013. 
Mme LAUBRY précise que le premier règlement est à disposition pour consultation éventuelle. 
M. GAY souhaite connaître combien de fois l’Alpilium a été loué pour des manifestations payantes, et combien 
cela a rapporté à la commune ? 
Mme LAUBRY ne peut pas apporter un chiffre précis dans l’instant, d’autant que certaines associations saint-
rémoises ont utilisé commercialement cette salle et ont donc également payé une location. 
M. Le Maire précise que cela représente une somme minime, mais la réponse sera fournie par les services 
financiers. 
M. VALLET, souligne qu’il y a eu quelques décisions établies en 2017, un point sera fait par écrit. 
Après vérification, en 2017 il y a eu 3 locations de l’Alpilium pour des manifestations payantes pour un montant 
total de 2 352 €. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 26.- Don de tableaux 
Rapporteur : Patricia LAUBRY 
Monsieur ROUDIER, peintre amateur, fait don à la commune de Saint-Rémy-de-Provence d’un lot de 200 toiles 
illustrant les Alpilles et ses alentours. Ce don est inconditionnel, pour remercier l’artiste la ville pourra organiser 
une exposition pour présenter ces œuvres, et ensuite elles pourront être destinées à un accrochage dans les 
différents bâtiments publics. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’accepter ce généreux don de Monsieur ROUDIER, et d’autoriser Monsieur 
le Maire à signer la convention de don. 
Mme AOUN souhaite savoir si ces tableaux ont été vus. 
Mme LAUBRY indique que pour pouvoir en discuter en réunion de majorité, une petite exposition a été réalisée en 
salle des Adjoints. Ces tableaux sont plutôt beaux, l’opposition est invitée à venir en voir un échantillon dans le 
bureau de Mme LAUBRY. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 27.- Stratégie communale pour la mise en œuvre des obligations légales de débroussaillement (OLD) 
communales, et des OLD des particuliers : demandes d’aides au Département des Bouches-du-Rhône et à la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Rapporteur : Gisèle PERROT-RAVEZ 
Dans les zones soumises aux obligations légales de débroussaillement, qui représentent plus de 50 % de la surface 
communale pour Saint-Rémy-de-Provence, la commune est tenue de réaliser le débroussaillement autour des voies 
communales ouvertes à la circulation publique, et d’assurer le contrôle du débroussaillement incombant aux 
propriétaires privés. 
Concernant les voies ouvertes à la circulation publique la collectivité est tenue de maintenir en état débroussaillé 
une bande de 10 mètres de part et d’autre des voies. De très nombreux chemins sont concernés, l’ONF a réalisé des 
travaux en 2006 et 2010, et la commune a réalisé deux tranches de travaux prioritaires en 2016 et 2017. 
Pour les travaux à venir il convient d’utiliser une grille multicritères pour déterminer les nouvelles zones 
prioritaires. Au vu du montant de ces opérations il est nécessaire d’optimiser la programmation. C’est pourquoi il 
est proposé de confier à un prestataire expert la réalisation d’une programmation pluriannuelle, technique et 
financière, de la mise en œuvre des OLD communales. Le montant d’une telle étude est estimé à 8 000,00 €, une 
aide au financement, plafonnée à 60 %,  pourrait être demandée au Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, 
dans le cadre du dispositif d’aide en faveur de la prévention incendie. 
Concernant les OLD des privés, au vu du constat que seules 16% des propriétés diagnostiquées ont réalisé un 
débroussaillement conforme aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 12/11/2014, il est nécessaire de poursuivre 
le dispositif d’accompagnement et de contrôle mis en place entre octobre 2017 et la mi-mars 2018. Il est proposé de 
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renouveler ce dispositif en 2018-2019, pour un montant prévisionnel 21 600,00 € et de solliciter une aide auprès de 
la Région PACA, plafonnée à 50%, dans le cadre du dispositif prévention incendie. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la réalisation du programme pluriannuel de débroussaillement 
des voies communales ouvertes à la circulation publique en zones OLD, d’approuver la réalisation de la troisième 
tranche du débroussaillement, d’approuver la mise en œuvre de la deuxième tranche d’accompagnement des 
particuliers, d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter l’attribution d’aides publiques auprès du Département des 
Bouches-du-Rhône et de la Région PACA, d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces utiles à 
l’exécution de la présente décision. 
Mme PASCAL souligne que l’opposition adhère à la mise en place de cette OLD indispensable au dispositif de 
lutte contre les incendies, et demande si la durée de sa réalisation a été prolongée pour les particuliers. 
Mme PERROT-RAVEZ rappelle que l’arrêté préfectoral instituant les OLD existe depuis longtemps. 
Mme DIQUELOU, directrice du service Environnement, indique que la durée de réalisation des diagnostics a été 
rallongée d’un mois pour les particuliers, elle s’est finie à la mi-mars. Concernant la réalisation des OLD, une 
adaptation au contexte individuel peut se faire si le propriétaire fait preuve de bonne foi et s’engage à aller dans le 
sens de la mise en sécurité de sa propriété. 
Mme PASCAL, indique qu’il est normal de mettre tous les citoyens sur un pied d’égalité devant la loi, mais 
certains propriétaires dans les Alpilles ont indiqué qu’ils devaient investir des sommes très importantes dans 
l’année en raison de date butoir. La sensibilisation aux OLD n’aurait-elle pas dû se faire plus tôt pour permettre 
l’étalement des travaux à réaliser ? La commune a-t-elle prévu la présence d’agents formés dans les Alpilles pour 
sensibiliser les randonneurs et touristes vis-à-vis de la prévention incendie ? 
Mme PERROT-RAVEZ rappelle que cette OLD est fixée par arrêté préfectoral et que le Maire a obligation de la 
faire respecter. Avant c’était l’ONF qui s’en chargeait gratuitement pour les communes. Saint-Rémy-de-Provence 
est la seule commune des Bouches-du-Rhône qui ait proposé ce diagnostic gratuit à destination des particuliers, 
cela a un coût important, environ 90 000 € sur 3 ans. Pour les administrés il y a très longtemps que cette OLD 
existe. Avec les incendies qu’il y a eu ces deux dernières années, le Préfet a réécrit aux maires l’importance de leur 
rôle pour la faire respecter. Les services communaux savent faire la part des choses, comme l’a indiqué Mme 
DIQUELOU. Concernant la mise en place d’agents dans le massif des Alpilles, comme chaque année le PNRA met 
en place le dispositif « des jeunes en forêt », 16 jeunes sont présents pour sensibiliser les promeneurs sur les sites 
les plus fréquentés. Le Comité Feux et Forêt s’investit également dans cette mission. La lutte contre les incendies 
reste aussi une responsabilité individuelle. 
Mme PASCAL demande si dans le cadre de la lutte contre les incendies il ne serait pas intéressant de prioriser la 
réfection du Chemin de Valrugues donnant ainsi une voie d’accès supplémentaire au massif pour les pompiers. 
Mme PERROT-RAVEZ rappelle que concernant le chemin de Valrugues, la commune va rentrer en contentieux 
avec Orange pour que cette société, qui a refusé de participer au programme d’enfouissement de la ligne à haute 
tension pour enfouir son réseau de distribution, retire ses gaines. Il y a eu également un référé avec un autre 
opérateur. 
Mme PASCAL demande que cette OLD soit effectuée en respectant l’environnement paysager des Alpilles. 
Mme PERROT-RAVEZ indique qu’actuellement l’élagage se fait à 10 mètres de part est d’autre des voies de 
circulation, même si cela peut paraître important c’est un minimum pour prévenir au mieux le risque d’incendie.  
Mme AOUN revient sur le fait que certains particuliers vivent mal le côté assez répressif, le manque de temps et de 
discussion pour la mise en place de cette obligation et ne comprennent pas la nécessité de retirer certains arbres, 
comme des cyprès plantés, situés à proximité des bâtisses. 
Mme PERROT-RAVEZ rappelle qu’en mai 2017 une réunion publique a eu lieu, à laquelle peu de personnes ont 
participé. Une intervention très intéressante des pompiers permettait de prendre conscience de la dangerosité de la 
présence des cyprès si près des maisons, en effet en cas d’incendie ils se transforment en véritables torches. 
Mme AOUN insiste sur le fait qu’il faut arriver à un juste équilibre entre les OLD pour limiter le risque incendie 
et la préservation de ce qui fait le charme des paysages provençaux. 
Mme PERROT-RAVEZ indique qu’elle ne doute pas que l’éco-garde fait preuve du discernement nécessaire dans 
sa mission de contrôle. D’autre part les administrés peuvent se présenter à sa permanence ou au service 
environnement en Mairie pour exposer leurs difficultés. 
M. GIOVANNETTI revient sur le fait que la loi existe depuis plus de dix ans. Il précise également que les 
sapeurs-pompiers participent au programme de surveillance du massif. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
M. le Maire fait un aparté pour informer l’assemblée que Mme PERROT-RAVEZ sera décorée de l’Ordre National 
du Mérite par le Préfet de Région le 26 avril sur Saint-Rémy-de-Provence au titre notamment de sa présidence du 
SICAS. 
Applaudissements du Conseil Municipal. 
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 28.- Convention pour dépôt de ruches en forêt communale 
Rapporteur : Gisèle PERROT-RAVEZ 
La Commune souhaite signer une convention pour dépôt de ruches en forêt communale sur la parcelle HV 110 (110 
ruches maximum) avec M. Alain PINEL domicilié à Lambesc. Cette parcelle est soumise au régime forestier et sa 
gestion est assurée par l’ONF. La délibération n°2009-178 du 22 décembre 2009 fixe le tarif d’implantation à 1,90 
€ par ruche, soit 209 € par an. La convention serait consentie pour une durée de 5 ans. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le projet de concession et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer 
ainsi que tous les documents annexes. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 29.- Travaux subventionnés d’amélioration de la forêt 2018 
Rapporteur : Pierre LAPEYRE 
Conformément au plan d’aménagement et de gestion de la forêt communale approuvé par délibération 2016-66 du 
26 avril 2016, et dans le cadre des travaux de gestion et d’amélioration de la forêt, il est projeté de faire réaliser des 
travaux pour un montant total de 16 357,00 € TTC, financés à hauteur de 60% par le Conseil Départemental. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces travaux, d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter des aides 
auprès du Conseil Départemental et à signer toutes pièces utiles à l’exécution de la présente décision. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 30.- Travaux non subventionnés d’amélioration de la forêt 2018 
Rapporteur : Pierre LAPEYRE 
Conformément au plan d’aménagement et de gestion de la forêt communale approuvé par délibération 2016-66 du 
26 avril 2016, et dans le cadre des travaux de gestion et d’amélioration de la forêt, il est projeté de faire réaliser des 
travaux pour un montant total de 6 500,00 € TTC pour lesquels aucune aide au financement ne peut être demandée. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces travaux, d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces 
utiles à l’exécution de la présente décision. 
Mme AOUN souhaite savoir sur quelle ligne budgétaire ces travaux vont être imputés. 
M. VALLET indique que suivant le mode de règlement, en une ou plusieurs fois, cela sera sur la ligne 21 312 ou 
23 13. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 31.- Budget annexe du lotissement de la Massane – Compte de Gestion 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le Compte de Gestion du Budget annexe du lotissement de la 
Massane, établi par le Receveur Municipal pour l’exercice 2017 et conforme au Compte Administratif. 
M. le Maire précise que ce budget sera clôturé lors du prochain Conseil Municipal. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 32.- Budget annexe du lotissement de la Massane – Approbation du Compte Administratif 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
M. Faverjon est élu comme Président de séance conformément à l’article L. 2121-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire ne participe pas au vote. Il est demandé au Conseil Municipal 
d’adopter le Compte Administratif 2017 du Budget annexe du lotissement de la Massane. 
M. le Maire n’ayant pas participé au vote, délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes 
AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 33.- Clôture du Budget annexe du lotissement de la Massane – Reprise des résultats et des restes à 
réaliser 
Rapporteur : M. le Maire 
Afin de clôturer le Budget annexe du lotissement de la Massane, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver 
la reprise au Budget Principal, dans le cadre du budget primitif 2018 : 
-du solde d’exécution de la section d’investissement : 0,00 € au compte 001 « solde d’exécution de la section 
d’investissement reporté » 
-de l’excédent d’exploitation : 53 417,57 € au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté ». 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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 34.- Budget annexe du lotissement USSOL – Compte de Gestion 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le Compte de Gestion du Budget annexe du lotissement USSOL, 
établi par le Receveur Municipal pour l’exercice 2017 et conforme au Compte Administratif. 
M. MILAN interroge Monsieur le Maire sur les chiffres présentés page 26 de ce compte de gestion, pour savoir à 
quoi ils correspondent. 
M. VALLET indique qu’il s’agit des crédits ouverts au moment du budget primitif 2017. 
M. MILAN souhaite savoir à quoi étaient destinés ces crédits. 
M. le Maire précise qu’un premier budget primitif avait été voté sur lequel figuraient notamment l’achat des 
terrains et divers travaux. Seuls des travaux de type débroussaillement ont été réalisés, aucun autre travaux n’a été 
engagé et aucun terrain n’a été vendu. C’est pourquoi il n’y a eu que 5 000,00 € de mouvements.  
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 35.- Budget annexe du lotissement USSOL – Approbation du Compte Administratif 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
M. Faverjon est élu comme Président de séance conformément à l’article L. 2121-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le Compte Administratif 2017 du Budget 
annexe du lotissement USSOL. 
Mme AOUN intervient pour expliquer que concernant les budgets du lotissement USSOL, le groupe d’opposition 
va nuancer sa position en s’abstenant au moment du vote, avec l’espoir que les terrains seront bien à destination 
des saint-rémois. Pour ce qui est des autres délibérations portant sur le budget 2018 l’opposition votera contre. 
M. le Maire n’ayant pas participé au vote, délibération adoptée par 24 voix pour et 8 abstentions (Mmes 
AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 36.- Budget annexe du lotissement USSOL – Affectation du résultat 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est proposé au Conseil Municipal de reporter le déficit (soit la somme de 5 276,00 €) figurant en section de 
fonctionnement au Compte Administratif 2017 du Budget annexe du lotissement USSOL, au budget primitif 2018 
en dépenses de fonctionnement au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté ». 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 37.- Budget annexe du lotissement USSOL – Budget Primitif 2018 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le budget primitif 2018 du budget annexe du lotissement USSOL, 
équilibré en dépenses et en recettes, et arrêté comme suit : 
Section de fonctionnement : 5 707 968,00 € 
Section d’investissement : 5 195 934,00 €. 
M. Le Maire propose, pour des raisons de lisibilité du budget, d’étudier directement la ligne des dépenses réelles 
de fonctionnement qui s’élève à 2 858 758,00 € qui se décomposent en 2 787 143,00 €  de dépenses de travaux 
d’aménagement et autres, et 71 615,00 € de charges financières. 
En recettes de fonctionnement, au chapitre 77 on retrouve 507 034,00 € correspondant aux subventions que la ville 
a perçues sur cette opération du Conseil Départemental en 2006. Les calculs déterminant le prix au mètre carré 
auquel seront vendus les terrains aux saint-rémois, seront basés sur le chiffre de 2 351 724,00 € restant à couvrir 
pour équilibrer le budget. Aujourd’hui, en retirant la partie classée inondable, il reste environ 6 200 m2 vendables 
en terrains constructibles, ce qui met le prix du mètre carré à environ 380 €. Toutefois ce prix sera minoré car il 
sera proposé de vendre avec chaque terrain au moins une place de parking et des espaces pour la réalisation de 
jardins sur la partie inondable. Cela fera baisser le prix global autour de 340 € /m2. Le souhait de la municipalité 
était de le vendre à un tarif moins élevé mais un tiers du terrain est inondable. Le projet de départ prévoyait la 
réalisation de 35-40 logements, le projet revu en prévoit 25. 
M. MILAN souhaite savoir si le mausolée et le bassin font partie de la zone inondable. 
M. le Maire précise que non, c’est la partie ouest qui est inondable. Cela a été indiqué lors de la présentation du 
PLU. De plus ces terrains seront vendus dans le cadre d’un éco-quartier avec certes des contraintes mais 
également des avantages notables. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
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 38.- Clôture d’autorisations de programme (2011-2017) et création d’autorisations de programme (2018-
2021) 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la clôture des autorisations de programme n°2011-01 Salle 
Polyvalente, n°2011-02 Rues du centre-ville, n°2012-01 Extension du Musée Estrine, n°2013-01 Réhabilitation 
décharge, n°2014-01 Rues du centre-ville tranche 2014-2017, n°2014-02 Aménagement du chemin de la Combette, 
d’autoriser l’ouverture des autorisations de programme n°2018-01 Aménagement de l’entrée est de la ville en 
entrée ville verte, n°2018-02 Rénovation de la Collégiale Saint-Martin, n°2018-03 Aménagement du parking des 
Cèdres, et d’approuver la répartition prévisionnelle des crédits de paiements pour ces trois nouvelles autorisations 
de programme. 
M. le Maire  indique que la première opération , qui concerne l’aménagement de l’entrée de ville de l’avenue de la 
Libération au lotissement des Chutes, a un montant global de 2 500 000 € répartis sur trois ans, 900 000 € en 2018 
qui se retrouveront au Budget Primitif 2018, 1 000 000 € en 2019 et 600 000 € en 2020.  
La deuxième autorisation de programme concerne la rénovation de la Collégiale Saint-Martin, avec une prévision 
de 1 000 000 € sur quatre ans. M. le Maire attire l’attention de l’assemblée sur le fait que pour ce programme, les 
prévisions de subventions ont été définies par la commune, il faudra attendre l’avis de la DRAC et connaître les 
subventions annuelles que cet organisme envisage de verser pour définir précisément ce qui pourra être réalisé. 
M. COLOMBET précise que cela englobe les subventions de la DRAC mais également de tous les financeurs 
extérieurs. 
La troisième autorisation de programme concerne l’aménagement du parking des Cèdres, avec une prévision de 
répartition sur 3 ans, 125 000 € en 2018, 650 000 € en 2019 et 50 000 € en 2020. L’essentiel des travaux 
s’effectuant en 2019. 
M. GAY indique que par principe, l’opposition votant contre le budget primitif 2018, l’opposition votera contre ces 
autorisations de programme mais pas contre les projets. 
Délibération adoptée par 25 voix pour, 7 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, PONS) et 1 abstention (M. MILAN). 
 
 39.- Budget Principal – Compte de Gestion 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le compte de gestion 2017 du Budget Principal de la ville, établi par 
le Receveur Municipal pour l’exercice 2017 et conforme au compte administratif. 
(859 000.00 €) 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 40.- Budget Principal – Approbation du Compte Administratif 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
M. Faverjon est élu comme Président de séance conformément à l’article L. 2121-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le Compte Administratif 2017 du Budget 
Principal, comme suit : 
Section de fonctionnement : Dépenses 14 884 557,97 € 
 Recettes 15 669 014,06 € 
 Soit un excédent de 784 456,09 € 
 Résultats cumulés 1 762 244,73 € 
 
 
Section d’investissement : Dépenses 5 925 650,71 € 
 Recettes 5 577 562,87 € 
 Solde de financement 2016 74 207.27 € 
 Restes à réaliser en dépenses 1 782 674.37 € 
 Restes à réaliser en recettes 924 084.77 € 
 Besoin de financement 348 087,84 € 
 
M. le Maire informe que l’excédent de clôture de 2017 s’élève à plus de 1 762 000 €, ce qui représente le meilleur 
résultat depuis plus de dix ans. Pour la section de fonctionnement, ce bon résultat est dû à un excellent travail des 
services communaux, et une bonne gestion. Les dépenses ont été moins élevées que celles prévues initialement. 
Concernant les recettes, elles sont toutes supérieures à celles qui avaient été envisagées. Concernant la section 
d’investissement, le taux de réalisation par rapport au budget primitif 2017 est de 52 % ; en englobant les restes à 
réaliser le taux de 75 % est obtenu. 
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M. GAY interroge M. le Maire sur la différence notée entre les montants indiqués sur le compte administratif 2017 
et ceux indiqués sur le budget. 
M. le Maire précise que les chiffres communiqués sont le résultat de la combinaison du budget primitif 2017 plus 
les décisions modificatives qui ont eu lieu en cours d’année 2017. Il est à noter qu’il y a eu peu de décisions 
modificatives, elles restent marginales.  
M. le Maire fait part à l’assemblée que cette année encore le taux d’endettement de la commune a baissé, le 
montant de cette baisse est de 205 000 €.  
Mme AOUN souligne que l’opposition ne trouve pas cela juste au vu de l’emprunt indiqué sur le BP 2018 d’un 
montant de plus de 2 000 000 €. 
M. le Maire indique que ce chiffre correspond à l’inscription d’un emprunt d’équilibre, mais il n’est jamais atteint. 
100% des dépenses en investissement ne sont jamais réalisées. Au niveau du Compte Administratif ce sont les 
dépenses réelles qui sont indiquées, la ville a remboursé 1 005 000 € et emprunté 800 000 €, donc il s’agit d’un 
désendettement de 205 000 €. Depuis 2005 la ville est désendettée petit à petit. 
M. FAVERJON propose à Mme AOUN de comparer le BP 2017 par rapport au CA 2017 le montant de l’emprunt 
indiqué au BP n’a pas été réalisé. De plus les subventions attendues mais non notifiées, lorsqu’elles sont perçues, 
viennent diminuer le montant de l’emprunt d’équilibre. 
Mme AOUN s’interroge sur la définition du budget d’équilibre, qui semble pouvoir être fixé de façon très 
aléatoire. 
M. le Maire indique que ce n’est pas le cas, le Budget Primitif est défini en fonction des besoins de la collectivité, 
même s’il est vrai qu’il existe un écart entre le Budget Primitif et le Compte Administratif. 
M. MILAN indique qu’il préfèrerait que la ligne de trésorerie ne soit plus utilisée. 
M. le Maire revient sur le fait que la ligne de trésorerie correspond à un découvert qui est comblé chaque fin 
d’année, et qui ne coûte que quelques milliers d’euros à la commune. L’important est que le stock de dettes 
diminue chaque année pour la commune sans augmentation de la fiscalité malgré la perte de dotation de 1 300 000 
€, et en gardant un niveau d’investissement important. 
M. GAY relève que la commune a la chance d’avoir des droits de mutation importants, il faut espérer que cela 
continue. 
M. le Maire indique qu’effectivement ces droits sont importants, ils sont dus à l’attractivité de la ville de Saint-
Rémy-de-Provence. 
M. AOUN fait remarquer que malgré cette attractivité la population est en baisse. 
M. le Maire souligne que la proposition de réalisation de logements par la municipalité va dans le sens d’un 
accroissement de la population. M. le Maire demande à M. MILAN de ne plus  communiquer sur le fait que la 
municipalité dépense chaque année des centaines de milliers d’euros en frais d’étude, ce fait étant faux. Comme on 
peut le constater dans le Compte Administratif 2017, les frais « études et recherches » en fonctionnement, ligne 
617, ont représenté 25 000 € et en investissement, ligne 2031, ces frais ont représenté 31 000 €, soit un total pour 
l’année 2017 de 56 000 €. Pour l’année 2016 ces frais s’étaient élevés à 52 000 €. Concernant l’étude en rapport 
avec la Métropole, elle a couté 9 000 € et pas 200 000 € comme M. MILAN l’a indiqué dans un article dans le 
journal municipal. 
M. MILAN souhaite savoir combien a coûté l’étude sur l’ex-futur siège de la Communauté de Communes, combien 
a couté l’étude sur le PLU qui a lieu depuis 2010, combien coûtent toutes les études de tous les travaux qui sont 
réalisés. M. MILAN souligne que M. le Maire d’Eyragues communique sur le fait que les études pour la réalisation 
du collège et des logements qui vont avec, ont été réalisées par ses services, sans intervention extérieure. M. 
MILAN indique qu’il est extrêmement surpris par le niveau et la quantité d’études réalisées pour la collectivité par 
des organismes extérieurs et s’interroge sur la nécessité de toutes ces études. 
M. le Maire rappelle que ces frais d’étude s’élèvent à environ 50 000 € par an sur un budget de 16 millions 
d’euros, cela représente 5 € par habitant en études.  
M.MILAN considère que cela fait 50 000 € de trop, il ne trouve pas justifiée la réalisation d’études dans le cadre 
des OLD, de plus il n’était pas nécessaire de faire une étude de la circulation dans le cadre du PLU pour connaître 
les difficultés de circulation à Saint-Rémy. Concernant les études sur le ruissellement et le risque inondation, elles 
ne lui ont toujours pas été communiquées. Il souhaiterait les obtenir. 
Mme PASCAL intervient pour demander à M. le Maire comment il justifie l’augmentation de plus de 10 fois du 
montant des frais d’étude entre le Compte Administratif de 2017, et le Budget Primitif de 2018. 
M. le Maire convient avec Mme PASCAL que cela se verra au moment de l’étude du Budget Primitif. 
Mme AOUN tient à faire une remarque concernant la non-augmentation des impôts. S’il est vrai que les taux 
d’imposition ne changent pas la base de ces impôts augmente, cela représente en vérité une augmentation des 
impôts payés de 1,24. La DGF versée à la commune serait revalorisée de façon conséquente s’il y avait une légère 
augmentation du niveau d’imposition, permettant plus d’investissements et des fiches programme plus 
intéressantes. 
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M. le Maire rappelle que l’augmentation des impôts ne correspond pas à la ligne politique de la municipalité qui 
s’est engagée à ne pas toucher à la fiscalité pendant tout le mandat. Il est vrai qu’en cas d’une nouvelle baisse de 
dotation de 500 000,00 € la situation serait compliquée. La commune a déjà dû faire face à une baisse de 
1 300 000,00 € de cette dotation, cela représente des efforts quotidiens de la part des services communaux. 
Mme AOUN tient à profiter de l’occasion pour féliciter les services municipaux du travail fait. 
M. FAVERJON souligne que la municipalité demande depuis plusieurs années aux services de l’Etat pourquoi la 
commune de Saint-Rémy est sous dotée par rapport à d’autres communes voisines. La DGF ayant été fixée dans les 
années 80, elle s’établi aujourd’hui a environ 138 € par habitant et par an à Saint-Rémy contre 200 € par habitant 
et par an à Chateaurenard. Aucune réponse claire n’a été obtenue. 
M. GAY souligne que le problème vient que le niveau auquel la DGF a été mise en place dans les années 80 était 
très bas, et que le seul moyen actuel de revaloriser l’assiette de cette DGF est d’augmenter le taux d’imposition ; 
cela ne signifie pas que l’opposition demande à ce que les impôts soient augmentés. 
M. le Maire s’étant retiré de la salle au moment du vote, délibération adoptée par 24 voix pour et 8 contre 
(Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
M. le Maire revient en séance. 
 
 41.- Budget  principal – Affectation du résultat 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le résultat de l’exercice 2017 et d’affecter une part de l’excédent de 
fonctionnement (859 000.00 €) en section d’investissement (compte 1068), le solde du résultat de fonctionnement 
(903 244.73 €) sera reporté en recettes de fonctionnement (compte 002). 
M. GAY fait part à l’assemblée de la décision de l’opposition de ne pas voter cette affectation des restes à réaliser 
dans un esprit de cohérence avec les votes contre le budget primitif 2017 et le compte administratif 2017. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 42.- Budget Principal- Budget Primitif 2018 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter le budget primitif 2018 de la commune ainsi qu’il suit : 
Section de fonctionnement arrêté à la somme de 15 876 305,65 € 
Section d’investissement arrêté à la somme de 8 667 559,37 € 
 
Le compte administratif 2017 ayant été voté, les restes à réaliser et les résultats reportés de l’exercice 2017 sont 
repris dans le cadre du budget primitif 2018 pour les montants suivants : 
Résultat de fonctionnement reporté 903 244,73 € 
Résultat d’investissement reporté 510 501,76 € 
Restes à réaliser : Dépenses d’investissement 1 455 865,51 € 
 Recettes d’investissement 881 070,25 € 
 
M. le Maire présente la note de synthèse réalisée par M. VALLET et en profite pour le féliciter de tout le travail 
réalisé au niveau financier pour la commune. 
M. le Maire propose dans le budget 2018 de maintenir les taux d’imposition mis en place depuis 8 ans, rappelle 
que l’état 1259 établi tous les ans par l’administration fiscale, indiquant les recettes d’impôts de la ville, n’avait 
pas encore été reçu au moment de l’élaboration du budget. L’estimation de ces recettes qui ont servies à la 
réalisation de ce budget était en deçà de quelques milliers d’euros, ce qui ne pose aucun problème. 
Page 7 du budget primitif 2018, on constate que les dépenses réelles de fonctionnement sont en recul de 1.57 % par 
rapport au budget primitif 2017. Cette baisse globale en dépenses de fonctionnement s’explique par une baisse des 
frais en matière de ressources humaines (pas d’organisation d’élection prévue pour 2018) et par une stabilisation 
des charges à caractère général (pas d’augmentation prévue sur 2018), les dépenses restent maitrisées. 
L’autofinancement proposé cette année dépasse légèrement le million d’euros, 1 002 372,00 € qui se décompose 
entre la dotation aux amortissements et le virement à la section d’investissement. Tout cela représente un virement 
global à la section d’investissement de 1 861 000 €.  
Concernant l’investissement, les dépenses s’élèvent globalement à 8 667 000 € ce qui correspond à une 
augmentation des dépenses d’équipement d’environ 500 000 € par rapport à 2017. Il est proposé d’inscrire un 
emprunt prévisionnel d’équilibre de 2 060 000 €, sachant que la collectivité va rembourser 1 120 000 €. M. le 
Maire indique que l’emprunt réel sur 2018 sera moins important que les 1 120 000 € prévus au budget primitif. 
Concernant les dépenses de fonctionnement, il est à noter que les frais de personnel baissent de 0.73%. 
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Pour ce qui est des recettes de fonctionnement, deux lignes sont en baisse, la ligne correspondant au 
remboursement qui devait s’effectuer du budget USSOL vers le budget principal, qui n’a pas été réinscrit pour 
cette année, et la ligne des recettes culturelles qui ont été réajustées. 
La dotation de solidarité communautaire devrait être identique à celle de l’an dernier. La taxe additionnelle des 
droits de mutation a été estimée avec prudence, ces recettes étant aléatoires. 
Concernant les dotations et participations de l’Etat, on constate une nouvelle baisse générale. 
Pour la section d’investissement, hors reste à réaliser, le montant s’élève à environ 6 884 000,00 €. 
Au niveau des grosses dépenses qui devraient être effectuées, elles concernent essentiellement les travaux de la 
Collégiale Saint-Martin, la voirie de l’avenue Louis Mistral, l’espace de la Libération, la piscine municipale, 
l’aménagement des entrées de ville, l’aménagement du parking des Cèdres. Ces dépenses concernent également 
l’acquisition de matériels et équipements nécessaires aux services (véhicule police municipale , balayeuse de rues 
…), la réalisation d’autres programmes de travaux ( parking du collège, square Mauron avec jeux d’enfants, 
travaux à la crèche , enfouissement des lignes de la Combe, éclairage des cours et parkings des tennis, travaux 
HADAP, …). Cela représente une augmentation au budget prévisionnel de 500 000 € de la section de 
fonctionnement. 
Mme PASCAL interpelle M. le Maire sur le fait qu’il dit maintenir le niveau de dépenses, alors qu’en comparant 
le Compte Administratif 2017 et le budget primitif 2018 on note notamment une augmentation de 128 % pour le 
compte « contrat et prestation de service », autre exemple on note une augmentation du compte « autres matières 
et fournitures » de plus de 33%, le versement aux organismes de formation augmente de 55%. Plus généralement 
les augmentations constatées sont entre 15 et 65 %. Il est surprenant que ce Budget Primitif 2018 soit élaboré par 
rapport au Budget Primitif 2017 et non en rapport avec le Compte Administratif 2017 qui correspond aux dépenses 
réelles. 
M. le Maire explique que seules les comparaisons de budget à budget ou compte administratif à compte 
administratif ont du sens. De plus la comparaison doit se faire de chapitre à chapitre, les budgets étant votés au 
chapitre. Même en comparant le budget primitif 2018 avec le compte administratif 2017 chapitre par chapitre on 
constate que les montants sont relativement proches. La proposition faite est serrée et prudente. 
Mme AOUN s’interroge sur l’opportunité de la présentation du budget primitif. Chaque fois que l’opposition fait 
part de l’intérêt qu’il y aurait de partir du compte administratif 2017 pour pouvoir vraiment comparer d’une année 
sur l’autre les dépenses réalisées, elle est rejetée par M. le Maire. 
Mme PASCAL revient sur les frais d’étude, tous les frais de tous les programmes additionnés du budget primitif 
2018 atteignent une somme totale de 590 000 €, alors qu’ils représentaient environ 50 000 € en 2017. 
M. le Maire revient sur la question des frais d’études, il y a deux lignes qui correspondent à ces frais. La ligne 617 
de la prévision budgétaire est de 29 482 € prévus, pour la ligne 2031 il y a 209 000 €. Ce montant correspond à 
des prévisions mais chaque année ces frais sont moins élevés. 
M. VALLET précise que dans les opérations ce qui est enregistré comme frais d’étude dans les programmes 
correspond à des maitrises d’œuvre et notamment les études d’architecture. Les études plus générales sont prévues 
hors opération. 
Mme PERROT-RAVEZ intervient en indiquant que lors des opérations de travaux il y a toujours des études 
préliminaires qui passent en investissement. Pour les études de réflexion plus générale comme dans le cadre des 
OLD, la municipalité ayant fait le choix de compresser au maximum les effectifs, 4 agents au service 
Environnement, il est nécessaire de faire appel à des structures extérieures pour réaliser ces missions colossales. 
M. MILAN reprend en indiquant, que dans le cadre du projet de réalisation du collège à Eyragues et de 
logements, toutes les études ont été réalisées en interne par les services de la mairie et ce n’est pourtant pas le seul 
projet porté par la municipalité. 
M. le Maire précise que dans le projet du collège il y aura des interventions extérieures comme celle d’un 
architecte, d’un géomètre et de tous les intervenants nécessaires à la réalisation de ce projet. 
M. MILAN reconnait qu’effectivement il y aura des interventions extérieures au moment de la réalisation du 
projet, mais les études de faisabilité ont toutes été faites en interne. Concernant Saint-Rémy les études sont toutes 
déléguées, et cela est surprenant. 
M. le Maire répond que cela n’est pas vrai, et prend pour exemple le projet d’USSOL. Pour ce projet concret d’un 
montant de 1 800 000,00 €, le budget primitif a été élaboré par le directeur du service Financier, l’opération a été 
réalisée en collaboration entre la directrice du service Urbanisme et la directrice des services Techniques. Tout a 
été réalisé en interne, comme chaque fois que cela est possible. 
M. MILAN estime que plus d’études pourraient être faites en interne. 
M. le Maire précise que cela n’est pas possible et détaille les projets concernés par les 209 000,00 € du budget 
frais d’étude. Le projet Site patrimoine remarquable ne peut pas être fait en interne car cela est très normé, il y a 
également la gestion du dossier des carrières souterraines pour lesquelles il faut l’intervention de personnes 
travaillant au BRGM, l’étude concernant la façade du Musée des Alpilles qui est un bâtiment classé. 
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M. MILAN indique que concernant le musée rien n’oblige à faire appel à l’architecte des bâtiments de France si 
ce n’est le fait de vouloir obtenir des subventions et revient sur l’étude du PLU en indiquant qu’il estime que ces 
études très chères n’étaient pas utiles. 
M. le Maire clôt le débat en indiquant que les études concernant le PLU ont été demandées notamment par 
l’opposition et que pour une ville comme Saint-Rémy, ces frais sont plus que raisonnables. 
Délibération adoptée, par chapitre, en section de fonctionnement et en section d’investissement, par 25 voix 
pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 43.- Vote des taux d’imposition 
Rapporteur : M. le Maire 
Les propositions relatives à la fixation des taux pour la taxe d’habitation et les taxes foncières bâti et non bâti sont 
présentées à l’Assemblée. Le produit fiscal attendu serait de 7 784 000,00 €. 
Il est proposé au Conseil Municipal de voter les taux d’imposition pour l’année 2018 comme suit : 
Taxe d’habitation : 18.23% 
Foncier bâti : 21.39% 
Foncier non bâti : 49.53% 
Mme MARSOT souhaite savoir quand « Airbnb » sera taxé sur la commune. 
M. le Maire indique que ce dossier est maintenant du ressort de l’intercommunalité. Les services de la CCVBA 
travaillent sur ce dossier, les délibérations ont été prises. Les services de la CCVBA sont très vigilants, les 
hôteliers payent la taxe de séjour, si les personnes en « Airbnb » ne payaient pas ce serait de la concurrence 
déloyale. 
Délibération adoptée par 25 voix pour, 6 abstentions (Mmes AOUN, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, 
GUILLOT, PONS) et 2 contre (Mme INGOGLIA, M. MILAN). 
 
 44.- Validation du Plan de Désherbage Communal – Demande de subvention à l’Agence de l’Eau 
Rapporteur : M. le Maire 
La lutte contre les pesticides a été initiée sur le territoire du Parc Naturel Régional des Alpilles. La municipalité 
s’inscrit dans cette démarche en réduisant son utilisation d’intrants chimiques via un Plan de Désherbage 
Communal. 
L’objectif de ce plan est multiple : aboutir à l’arrêt de l’utilisation de produits phytosanitaires, poursuivre les 
réductions de consommation en eau liées à l’arrosage, accompagner les changements de pratiques par la formation 
des agents et une communication adaptée. 
Le total des dépenses pour l’ensemble du plan de désherbage est estimé à 144 340 € HT, la majeure partie des 
dépenses pouvant être éligible aux aides publiques. Pour les éléments mutualisés avec le PNRA, le financement 
communal se fera à hauteur de 20% du montant du coût. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les projets contenus dans le Plan de Désherbage Communal, 
d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches relatives à ce plan et à solliciter les subventions. 
Mme PERROT-RAVEZ précise qu’une dizaine de communes ont participé à l‘étude impulsée par le PNRA 
concernant le plan de désherbage. L’idée était d’établir un diagnostic des pratiques actuelles de désherbage et de 
faire des propositions d’amélioration des pratiques, la loi de transition écologique et énergétique imposant à la 
commune un plan « zéro phyto ». La commune doit montrer l’exemple tout particulièrement auprès des 
agriculteurs à qui beaucoup d’efforts sont demandés en matière environnementale. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 45.- Demande de subvention au Département – Dispositif « Provence Numérique » - Reconduction de la 
demande 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
La Commune de Saint-Rémy-de-Provence a choisi de participer aux mutations technologiques, économiques et 
culturelles du numérique, et doit faire face aux obligations croissantes de dématérialisation. Pour la reconduction 
du programme 2017 l’enveloppe prévisionnelle est de 97 100 € HT. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter l’aide financière du Département 
des Bouches-du-Rhône à hauteur de 60% dans le cadre du dispositif « Provence Numérique », et de l’autoriser à 
signer toutes les pièces nécessaires à ces dossiers. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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 46.- Conseil Départemental – Contrat Départemental de Développement et d’Aménagement 2014-2018 – 
Tranche 2017 
Rapporteur : M. le Maire 
Dans le cadre du Contrat de Développement et d’Aménagement passé avec le Département des Bouches-du-Rhône 
pour le financement du programme pluriannuel d’investissement, le Conseil Municipal vote chaque année le 
montant et la répartition de la tranche annuelle. Une modification de la tranche 2017 (délibération du 16 mai 2017) 
est nécessaire pour tenir compte des dernières évolutions législatives qui plafonnent l’intervention du Département 
à 70%. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les demandes de modifications, d’approuver la programmation 
pluriannuelle actualisée des projets d’investissement 2014-2018, d’approuver le plan de financement de la tranche 
2017, d’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes et documents relatifs à ce contrat. 
Mme AOUN demande un point sur le projet piscine. 
M. le Maire informe qu’actuellement un programmiste travaille sur le projet le but étant de lancer la consultation 
de maîtrise d’œuvre. Ensuite la maîtrise d’œuvre doit être lancée. Dans l’idéal le lancement des marchés se 
feraient début 2019 avec un démarrage des travaux fin 2019 début 2020. 
Mme PASCAL souhaite savoir si dans le cadre de l’étude pluviale, le projet de réalisation de la piscine est 
toujours possible au même endroit. 
M. le Maire répond que oui, il n’y a pas de problème. Pour cet été les piscines zodiac seront encore mises en 
place. 
Mme AOUN trouve que le fonctionnement de cet équipement coûte assez cher pour un service gratuit. 
M. le Maire indique que c’est un choix politique d’offrir un « point d’eau » pour l’été. 
M. GIOVANNETTI précise que la structure mise en place n’offre pas les services d’une piscine municipale et 
qu’il serait délicat de faire payer une entrée. 
Mme AOUN le comprend bien mais souhaiterait connaître le coût pour l’été. 
M. le Maire assure Mme AOUN que cette information lui sera communiquée ultérieurement. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 47.- Dégrèvement de taxe foncière accordé à un contribuable 
Rapporteur : M. le Maire 
Il est demandé au Conseil Municipal de procéder au dégrèvement de taxe foncière d’un contribuable pour les 
années 2017 et 2018, les services des Impôts Fonciers à Tarascon lui ayant indiqué en janvier 2016 lors du dépôt de 
son dossier d’achèvement de construction qu’il serait exonéré de cette taxe pendant 2 ans. La délibération 
supprimant l’exonération de deux ans ayant été votée le 20 septembre 2016. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
A 21h50, M. le Maire annonce une pause de 10 minutes. 
22h00 reprise de la séance. 
 
 48.- Intercommunalité – Accord local relatif à la répartition des sièges du Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles 
Rapporteur : M. le Maire 
Lors de la séance du 13 février 2018, le Conseil Municipal a émis un avis favorable à la nouvelle répartition des 
sièges au sein du Conseil de  la Communauté de Communes Vallée des Baux Alpilles attribuant un siège de plus à 
la commune de Saint-Rémy-de-Provence. 
Deux listes sont présentées ^pour le siège à pourvoir, une par la majorité municipale, Michel BLANC / Florine 
BOUQUET, et l’autre par un groupe d’opposition, Martine PASCAL / Frédéric PONS. 
M. GAY souhaite savoir s’il est possible de voter à main levée. 
M. le Maire indique que cela n’est pas autorisé par la loi. 
Après dépouillement des votes Michel BLANC a été élu avec un total de 25 voix sur 33 exprimées. 
 
 49.- Aide municipale pour les séjours de vacances proposés par la Commune – été 2018 
Rapporteur : Michel BONET 
Pour l’été 2018 la ville de Saint-Rémy-de-Provence a passé des conventions avec différents organismes proposant 
des séjours de vacances pour les enfants et les jeunes de 6 à 17 ans approuvées par décisions du Maire. Il est 
demandé au Conseil Municipal d’adopter le montant des aides municipales accordées aux familles saint-rémoises 
en fonction du quotient familial, le montant de l’acompte demandé à l’inscription ainsi que le montant minimum 
restant à la charge des familles. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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 50.- Recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement temporaire d’activité ou lié à 
un accroissement saisonnier d’activité 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Afin d’assurer la continuité des missions de service public et pour faire face aux besoins liés au fonctionnement de 
divers services il convient de recruter un agent contractuel à temps complet au grade d’adjoint technique principal 
2ème classe. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser ce recrutement. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 51.- Création d’emplois de maîtres-nageurs sauveteurs saisonniers pour la piscine municipale 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Compte tenu de l’ouverture de la piscine municipale pendant la période estivale il convient de créer trois emplois 
saisonniers de Maîtres-Nageurs Sauveteurs à temps complet pour la période du 6 juillet au 31 août 2018. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la création de ces trois emplois saisonniers. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 52.- Création d’emplois saisonniers 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la création des emplois saisonniers nécessaires à la Collectivité 
pour assurer la continuité des missions de service public durant la période estivale dans les filières technique et 
patrimoine. 
M. GAY souhaite connaître pourquoi il est nécessaire de recruter du personnel pour le parking de Glanum alors 
que des horodateurs ont été mis en place. 
M. FAVERJON indique que des agents sont nécessaires pour assurer la surveillance du parking en roulement. 
Mme AOUN demande si les autres parkings sont surveillés, comme par exemple celui de la République. 
M. FAVERJON explique que depuis la mise en place des caméras de vidéo-surveillance il n’est plus nécessaire 
d’avoir des agents mobilisés pour cette mission. Au niveau du parking de Glanum, le maintien des agents 
s’explique par leur double mission, surveillance du parking et accueil des visiteurs. Avec le retour d’expérience 
l’opportunité de retirer ces postes de surveillants de parking sera étudiée. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 53.- Création d’emplois au tableau des effectifs 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Dans le cadre des promotions pour l’année 2018, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la création de 23 
emplois à temps complet au tableau des effectifs. 
M. FAVERJON explique qu’il ne s’agit pas réellement de création d’emploi mais d’une opération qui permet 
l’avancement professionnel des agents. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 54.- Contrat d’assurance des Risques Statutaires 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Début 2018 le CDG 13 engage une procédure de renégociation du contrat de groupe d’assurance statutaire, pour 
une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2019.  
Il est demandé au Conseil Municipal de décider de se joindre à cette procédure, et de prendre acte que les taux de 
cotisation lui seront soumis avant l’adhésion définitive de la commune à ce contrat de groupe. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 55.- Mise en concurrence relative à la participation des Collectivités Territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, par le CDG13 – 
Conventions de participation en santé et prévoyance du CDG13 – Délibération de mandat au CDG13 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Par l’intermédiaire du CDG 13 la collectivité de Saint-Rémy-de-Provence souscrit  une convention de participation 
dans l’acquisition par les agents de garanties d’assurance complémentaire santé et/ou prévoyance. 
Le CDG 13 lance une nouvelle mise en concurrence en mars 2018 pour un effet au 1er janvier 2019. 
Afin de pouvoir envisager de recourir à ce service proposé par le CDG13, il est demandé au Conseil Municipal de :  



 17 

- Donner mandat au CDG13 pour la réalisation de la mise en concurrence pour l’établissement d’une 
convention de participation en assurance complémentaire santé, 

- Indiquer que la participation mensuelle brute de l’employeur concernant cette assurance complémentaire 
santé se module entre 10 € et 25 € selon les salaires, 

- Donner mandat au CDG13 pour la réalisation de la mise en concurrence pour l’établissement d’une 
convention de participation en assurance complémentaire prévoyance. 

Au terme des procédures engagées le CDG13 communiquera à la collectivité toutes les informations nécessaires 
pour décider ou non de son adhésion par contrat pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2019. 
M. GAY demande à ce que soit précisé si cette mutuelle sera  obligatoire, contraignant les agents à quitter la 
mutuelle à laquelle ils sont affiliés actuellement. 
M. FAVERJON précise que les agents n’ont aucune obligation d’adhérer à cette mutuelle, comme c’est déjà le 
cas actuellement. En revanche en choisissant la mutuelle proposée par l’employeur, les agents bénéficient d’un 
soutien financier de la commune. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 56.- Mise en place du Compte Personnel de Formation 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le principe de mise en place du Compte Personnel de Formation, 
permettant aux agents qui le souhaitent de solliciter toute formation ayant pour but une évolution professionnelle. 
Le financement pourra s’élever au maximum à 1000 € par formation, et plafonné à 5000 € par an pour la 
collectivité. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 57.- Bilan de la concertation et arrêt du Plan local d’Urbanisme 
Rapporteur : M. le Maire 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération du Conseil Municipal en date du 24 octobre 2017, la commune de 
Saint-Rémy-de-Provence a prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) sur l’ensemble du territoire 
communal. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été débattu en Conseil Municipal 
le 12 décembre 2017. Les modalités de la concertation publique, permettant d’associer à la définition du projet et 
tout au long de la procédure les habitants de la commune, les personnes intéressées ainsi que les personnes 
publiques associées (PPA), ont été fixées par délibération le 24 octobre 2017. 
Considérant que les orientations du PADD sont conformes aux objectifs énoncés en préalable à la révision du PLU, 
que la concertation afférente au PLU s’est déroulée conformément aux modalités fixées par délibération, que le 
projet de PLU est prêt à être transmis pour avis aux PPA, et la nécessité de tirer le bilan de la concertation et 
d’arrêter le projet de PLU, il est demandé au Conseil Municipal de : 

- Tirer le bilan de la concertation afférente au PLU, 
- Arrêter le projet de PLU pour la commune de Saint-Rémy-de-Provence, 
- Communiquer pour avis le projet de PLU aux PPA, 
- Communiquer pour avis le projet de PLU aux associations agrées, aux communes voisines, aux EPCI 

voisins compétents, aux gestionnaires de logements situés sur le territoire de la commune, en ayant fait la 
demande, 

- Communiquer pour avis à M. le Président de la Chambre d’Agriculture, M. le Président du Centre Régional 
de la Propriété Forestière, M. le représentant de la section régionale de l’Institut National des Appellations 
d’origine contrôlée et à M.le Président de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers. 

La présente délibération sera transmise aux services de La Préfecture et fera l’objet d’un affichage en Mairie durant 
un mois. 
M. le Maire indique que l’ambition de ce PLU est triple « Maitriser, Protéger et Dynamiser » : Maitriser la 
croissance géographique et l’étalement urbain ; Protéger les espaces naturels, le patrimoine paysager et bâti et 
l’identité agricole ; Dynamiser l’économie locale et le tissus commercial. 
Un rappel des étapes de la procédure est fait : prescription du PLU en 2010, production d’un premier PADD 
débattu en juillet 2013, réalisation d’une étude hydraulique centennale type PPRI, élaboration du zonage et du 
règlement. Les grandes lignes du zonage et du règlement, ainsi que les objectifs de l’élaboration du PLU sont 
repris. 

Par rapport au POS il n’y a pas de changement majeur. La zone UA trop importante a été redécoupée en 
zones UA et UB pour limiter la constructibilité dans les quartiers patrimoniaux entourant le médaillon. Les zones 
urbaines et urbanisables sont contenues sur 485 ha. Des schémas d’organisation d’accès et des modes doux, la 
préservation des alignements arborés principaux ainsi qu’une limitation des hauteurs fixent un cadre pour les 
futures zones d’urbanisation. Outre la traduction précise de la DPA, la gestion des habitations existantes, dans la 
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limite de 30% et de 250m2 de surface totale de plancher, est à nouveau permise en zones agricoles et naturelles. 
Les protections du POS sont conservées. Les orientations de la Transition Energétique et Ecologique, les Trames 
Verte et Bleue et la protection du Patrimoine renforcent les garanties de qualité pour l’ensemble du territoire 
communal. 

Le PLU a principalement pour objectifs, d’assurer le maintien de la population, et notamment des jeunes 
saint-rémois, de confirmer Saint-Rémy-de-Provence comme pôle majeur de rayonnement et de développement du 
territoire des Alpilles et du Pays d’Arles, de conjuguer harmonieusement le développement de la ville et la 
valorisation de ses atouts, d’assurer la préservation de l’environnement et des paysages, d’assurer la préservation 
des ressources et la sécurité des personnes, et de construire les trames bleues et vertes du territoire. 

Les orientations du PADD ont été définies selon trois axes : Dessiner une enveloppe urbaine respectueuse 
du cadre paysager et environnemental ; Assurer le maintien et l’accueil des saint-rémois au sein d’un espace 
urbain optimisé ; Conforter, développer et diversifier le tissu économique. 

La concertation autour de ce dossier a été importante avec l’organisation de réunions publiques, la mise 
en place d’un cahier de concertation et l’enregistrement d’une vingtaine de courriers. Les contributions au cahier 
de concertation portent principalement sur la circulation et le stationnement, les choix d’urbanisation et la 
production de logements envisagée à l’horizon 2030, la protection environnementale et la création d’espaces types 
jardins publics avec jeux d’enfants en centre-ville, une demande d’assouplissement des règles d’extension des 
bâtiments en zones agricoles et une question concernant la part réservée à l’agriculture biologique, la limitation 
de la hauteur pour les bâtiments situés en centre-ville. Les courriers reçus portent sur des questions d’intérêt 
particulier. 

Concernant la hauteur des bâtiments en zones UA la formulation contenue dans l’ancien POS sera reprise 
dans son intégralité «  La hauteur en tout point du bâtiment mesuré à partir du sol jusqu’à l’égout du toit ne 
pourra excéder 9 mètres. Cette hauteur pourra être dépassée jusqu’à hauteur des immeubles situés du même côté 
de la voie. ». 

Pour la suite de la procédure, une fois l’arrêt du PLU voté, le dossier complet sera transmis à la Sous-
Préfecture, aux 33 Personnes Publiques Associées et à l’Autorité Environnementale, qui auront 3 mois pour 
émettre un avis écrit. L’enquête publique est prévue de la mi-juillet à la mi-septembre, le Commissaire Enquêteur, 
nommé par le Président du Tribunal Administratif, en précisera les dates exactes. La validation du PLU par le 
Conseil Municipal devrait avoir lieu en novembre ou décembre 2018. 
Mme AOUN tient à faire remarquer que le dossier du PLU transmis sur support CD, aurait mérité une plus longue 
période que les 6 jours accordés à l’opposition pour l’examiner. En effet ce document est constitué de plus de 1250 
pages et cartes jointes. Le groupe d’opposition aurait aimé le report de l’étude de ce dossier d’au moins trois 
semaines pour pouvoir travailler correctement. Ce report n’étant pas possible le Commissaire Enquêteur sera 
saisi. 
M. le Maire souligne que ce document, certes de 1250 pages, a déjà été présenté lors des deux réunions publiques 
et n’est donc pas une découverte. Les délais légaux de transmission des documents ont été respectés. M. le Maire 
entend la remarque de Mme AOUN sur la forme mais souhaite connaître son avis sur le fond. 
Mme AOUN insiste sur le fait que de ne pas avoir pu étudier correctement ces documents est très pénalisant. Sur 
le fond, le groupe Saint-Rémy au Cœur considère que le projet d’atteindre le chiffre de 11000 habitants à l’horizon 
2030 relève de l’utopie. De plus en examinant les 6 OAP contenues dans le dossier du PLU, on comptabilise la 
construction de 565 logements dont 142 à caractère social, tous ces logements sont-ils bien nécessaires d’autant 
plus qu’aucune enquête récente sur les besoins sociaux ne semble avoir été réalisée, la dernière datant de 2008. En 
outre, si ces 565 logements sont effectivement réalisés, la commune est-elle en capacité de répondre aux besoins en 
découlant, en termes de voirie, de stationnement, d’accueil d’enfants dans les établissements scolaires, de gestion 
des ressources (eau potable, fourniture d’énergies, ….). Le taux de croissance, qui passe de 1% au SCOT à 0.8%, 
reste très ambitieux compte-tenu des constatations faites au niveau de la population sur les trois dernières années. 
M. le Maire prend acte que l’opposition vote contre le PLU présenté pour cause de manque de temps pour 
l’étudier. 
Mme AOUN rectifie en indiquant que l’opposition vote contre, pas uniquement sur la forme mais également sur le 
fond si l’on tient compte de l’avis donné. Il est indiqué que le PLU a coûté 200 000,00 €, alors que le calcul 
effectué par les membres de l’opposition s’élève à 400 000,00 €. 
M. le Maire précise que les chiffres indiqués au niveau des constructions s’entendent sur une période de 12-13 ans. 
Ramenées à l’échelle annuelle se sont des prévisions tout à fait raisonnables et atteignables. 
M. MILAN souhaite savoir si dans la future zone des Cèdres la règle des 9 mètres de hauteur maximum 
s’appliquera. 
Mme VALLEE, précise que sur le projet des Cèdres, c’est le principe de R+2 qui s’applique ce qui correspond 
bien aux 9m. 
M.MILAN trouve que ce PLU manque d’ambition, il aurait souhaité une vision plus grande pour la commune. 




